


L’AUTOEVALUATION DES ETABLISSEMENTS

-26 juillet 2019 -> Loi école de la confiance du (loi Blanquer)

Création du Conseil d’évaluation de l’École 

- Juin 2020 : Installation du CEE (prévue initialement fin 2019)

- Novembre 2020 : 1ère vague d’évaluation, 20% des collèges
 

deux phases pour l’évaluation : auto-évaluation suivie d'une évaluation externe.

Deux missions principales : 

la mise en cohérence de toutes les évaluations 

de l’enseignement scolaire et 

la mise en place de l’évaluation des 

établissements scolaires à l’échelle nationale. 





Les questionnements.

https://www.education.gouv.fr/conseil-d-evaluation-de-l-ecole-305080
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Les questionnements.

Domaine 2, Temps et espaces scolaires, page 24.



Le contenu du rapport.
Présenté au CA pour information.
En 5 parties :
1-description de la méthode.

3-Synthèse générale d'appréciation sur :

4-Point 3 sous forme de tableau.
5-Appréciation sur le processus d'évaluation.

Contraintes ?
Faiblesses ?
Points faibles ?
Manque de 
moyens ?



Des problèmes de fond :

1- Participants ? Tous ceux qui veulent vont discuter de l'organisation, du 
fonctionnement et des pratiques pédagogiques.
→ « redevabilité » à l'égard des usagers, du bon usage des deniers publics.

2- Pilotage ? Au final la direction pour un rapport pré-établi.

3- « Participation, co-construction » : visage avenant du management
→ objectifs à atteindre, définis par les agents eux-mêmes, et qui légitimeront des 
injonctions à changer les pratiques.
→ faire porter la responsabilité des difficultés rencontrées au contexte local.
→ outil pour mettre fin à la maîtrise par les professionnels de leur métier.

4- Mutation profonde du contrôle administratif : passage d'une obligation de moyens 
dans un cadre national à une obligation de résultat s selon des objectifs locaux.
→ aucun engagement de moyens supplémentaires dans un contexte de suppressions 
de postes enseignants et de non-création de postes d'AED, AESH, PSY-EN.
→ « rendre plus efficace le service public ».

5- Fin du caractère national du service public : chaque EPLE invité à développer son 
« caractère propre ».



Comment agir ?

1- Investir le procédé => dénoncer le manque de moyens

2- Ignorer => aucun caractère obligatoire pour ces réunions

3- Dénoncer la pseudo-concertation :
→ ne pas participer
→ demander le report en signant le courrier collectif.
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Aucun engagement de 
moyens
supplémentaires !


